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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES COTES D'ARMOR 
Direction départementale 

de la protection des 
populations 

Service prévention des 

risques environnementaux 

ARRETE 

PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 
INSTALLATION CLASSEE POUR LA PROTECTION DE 

L'ENVIRONNEMENT 

Le Préfet des Côtes d’Armor 

Chevalier de la Légion d'honneur 

le code de l’environnement et notamment son titre ler des parties réglementaires et 

législatives du Livre V , et notamment l’article R.512-31 ; 

la directive 2008/105/CE établissant des normes de qualité environnementale dans le 
domaine de l'eau ; 

la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances 

dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du 
code de l’environnement ; 

les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l’environnement 

relatifs au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 

2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques 
par cerfaines substances dangereuses ; 

l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action 

contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets ; 

la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche 
et de réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations 
classées ; 

la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » 

la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité 
environnementale provisoires (NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des 
émissions de certaines substances : 

VU Ja circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 modifiée par celle du 23 mars 2010 et 
relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et 

de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les 

rejets des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises 
à autorisation ; 

é 
4 
4
 € 

ä 
ä 

& 
é 

£ 
ê 

É&
  



YU _le rapport d'étude de J'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la 

synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 

secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2006 autorisant le Syndicat Mixte des Pays 

de Rance et de la Baie à poursuivre l'exploitation d’une usine d’incinération de déchets 

non dangereux sur le territoire de la commune de TADEN au lieu-dit «Les Landes 

Basses », 

VU la demande du 22 novembre 2007 , complétée le 13 décembre 2007, le 20 mars 2009 et 

le 5 juillet 2010 et présentée par le Syndicat Mixte des Pays de Rance et de la Baie 

concernant la de détention et l’utilisation de substances radioactives sous forme de 

sources scellées, 

VU la demande de renouvellement déposée auprès de l’ASN et adressée au préfet des Côtes 

d’Armor le 13 décembre 2007, 

VU les circulaires du 19 janvier 2004 et 16 juin 2004 relatives à la mise en conformité des 

installations classées avec le nouveau dispositif d’autorisation des sources radioactives, 

VU le courrier de l'inspection du 10 juin 2010 qui a proposé le projet d'arrêté préfectoral 

relatif à la réduction des substances dangereuses et à l’utilisation de sources 

radioactives , 

VU le courrier de réponse de l'industriel du S juillet 2010, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 16 juillet 2010, 

VU L'avis émis parle CODERST en date du 24 septembre 2010, 

Considérant l’objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 

2015 fixé par la directive 2000/60/CE; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses 

fixées dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 

périodique les rejets de substances dangereuses dans Peau issus du fonctionnement de 

l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de 

proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses 

visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant que le Syndicat Mixte des Pays de Rance et de la Baie exerce des activités 

susceptibles d'émettre des substances dangereuses, en référence à l’annexe 1 de la circulaire 

DGPR/SRT du 5 janvier 2009 ( incinération de déchets non dangereux). 

Considérant que les sources, objet de la demande, constituent des installations classées 

relevant du régime de la déclaration sous la rubrique 1715.2 et qu’ elles peuvent bénéficier 

de l’antériorité de classement , 

Considérant que la procédure de simplification administrative s'applique, et que 

l'autorisation au titre des installations classées vaut autorisation au titre du code la santé 

publique, 

Considérant qu’il y a lieu d’adapter les prescriptions édictées par l'arrêté préfectoral 

d’autorisation du 29 novembre 2006 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,  



ARRETE 

Article 1 : Objet 

Le Syndicat Mixte des Pays de Rance et de la Baie , dont le siège social est situé 34 rue 

Bertrand Robidou à DINAN (22 100) doit respecter, pour ses installations situées sur le 
territoire de la commune de Taden au lieu-dit »Les Landes Basses », les modalités du présent 

arrêté préfectoral complémentaire qui vise : 

-à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses dans l’eau 

afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

- à réglementer l’utilisation de substances radioactives sous forme scellées dans 
PUIOM située à l'adresse ci-dessus . 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 29 novembre 2006 sont complétées par celles du 
présent arrêté. 

Article 2: Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyses 

2.1. Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter 

les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté, reprise de la circulaire DGPR/SRT du 5 

janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale RSDE. 

2.2. Pour l’analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse 
accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduairesy, pour 
chaque substance à analyser. 

2.3. L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le 
laboratoire qu’il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 

de s’assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté : 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements et d’analyse de 
substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

a. Numéro d’accréditation 

b. Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels ; 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification 
pour l’analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de 
l'annexe 2 du présent arrêté ; 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 3 du 
présent arrêté. 

Les annexes 2 et 3 du présent arrêté visés aux points 3 et 4 précédents correspondent aux 

documents figurant à l'annexe 5.5 de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009. 

2.4. Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, 
celui-ci doit fournir à l’inspection avant le début des opérations de prélèvement et de 

mesures, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prélèvement et de mesure de débit.  



Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 du présent 

arrêté et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection 

des installations classées : 

- avant le 1° octobre 2010 pour la surveillance initiale définie à l'article 3 du présent arrêté ; 

- avant le 1° octobre 2011 pour la surveillance pérenne définie à l'article 4 du présent arrêté. 

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de 

prélèvement et d'échantillonnage qu'après avoir recueilli l'accord de l'inspection des 

installations classées. 

2.5. Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par arrêté 

préfectoral sur des substances visées dans le présent arrêté peuvent se substituer à certaines 

mesures visées dans le présent arrêté, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

- la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 

- les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance répondent aux 

exigences de l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

3.1. Programme de surveillance initiale 

3.1.1 Surveillance des substances figurant en gras a annexe 1 du présent arrêté 

L'exploitant met en œuvre avant le 1” novembre 2910 , le programme de surveillance au(x) 

point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent 

arrêté, et rappelées ci-après: 

- périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois. 

-durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de 

l'installation. 

3.1.2 Surveillance des substances figurant en italique à l'annexe 1 du présent arrêté 

Les substances figurant en italique font l’objet d’une surveillance initiale comportant au 

minimum trois analyses à un mois d'intervalle dans les conditions opératoires de 

prélèvements et d'analyses prévues à l'annexe S de la circulaire du 5 janvier 2009 et jointe 

au présent arrêté. 

Al ‘issue de ces trois prélèvements et en l'absence de détection de substances recherchées , la 

surveillance pourra être arrêtée .A défaut , la surveillance sera poursuivie conformément au 

paragraphe 3.1.1 ci-dessus. 

3.2. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 1° octobre 

2011 un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre :  



- ua tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent 

arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour 

chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations 
minimale, maximale et moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les 

flux minimal, maximal et moyen et les limites de quantification pour chaque mesure : 

- l’ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

- l’ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de 
prélèvement et de mesure de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'article 2 
du présent arrêté ; 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 
évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 

industrielles exercées et des produits utilisés; 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si lexploitant met en évidence la 

possibilité d'arrêter la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions 
de l'article 3,3. 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite adopter un 
rythme de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisant leur 

origine (superficielle, souterraine ou adduction d’eau potabie). 

3.3. Conditions à satisfaire pour arrêter la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra 
être stoppée si, sur la base de 6 mesures consécutives, au moins l’une des trois conditions 

suivantes est vérifiée (la troisième condition n’étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 
qui la composent sont tous les deux respectés) : 

1. I est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de 
la substance dans les rejets de l’établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à La 

limite de quantification LQ définie à l'annexe 5,2 de l'annexe 5, et reprise dans le tableau de 
l'annexe 1 ; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE 

(norme de qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 
10*NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR 
du 7 mai 2007) ; 

ET 

3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique 
admissible par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel 
d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQË ou NQEp conformément 
aux explications de l’alinéa précédent). 

Article 4 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

4,1. Programme de surveillance pérenne  



L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1” janvier 2012 le programme de 

surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 

conditions suivantes : 

liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent 

arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la 

surveillance initiale en référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté ; 

périodicité : 1 mesure par trimestre pendant 2 an et 6 mois, soit 10 mesures 

durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation 

Lors de cette phase de surveillance et en référence aux dispositions prévues par la circulaire 

RSDE du 5 janvier 2009, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à 

l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances où de périodicité, le programme de 

surveillance qu'il a proposé de poursuivre, au vu du rapport établi en application de l'article 

3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations connues concernant 

notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 

4,2. Étude technico-économique 

L'exploitant fournira à l'inspection des installations classées au plus tard le 1° juillet 2013 

une étude technico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant 

s’échelonner jusqu’en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des substances 

figurant dans la surveillance prescrite à l'article 4.1. ci-dessus : 

pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE : 

possibilités de réduction à l’échéance 201$ et de suppression à l’échéance 2021 (2028 pour 

anthracène et endosulfan) ; 

pour _les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la DCE : possibilités de 

réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe I de la directive 2006/11/CE 

du 15/02/06, lorsqu’elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le 

milieu : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe I de la directive 2006/11/CE 

du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour 

lesquelles la norme de qualité environnementale n’est pas respectée : possibilités de réduction 

à l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les 

rejets doit conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen 

approfondi s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 

les résultats de la surveillance prescrite ; 

l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de 

l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant 

impacter dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces 

substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures 

concernant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. 

Les actions mises en œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, 

notamment par une comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des 

flux admissibles dans le milieu. En particulier, l'exploitant définira un plan d'actions approprié 

 



dans le cas d'un rejet effectué dans une masse d’eau déclassée due à la présence excédentaire 

des substances dangereuses. Ce plan d'actions sera.assorti d'une proposition d'échéancier de 
réalisation. 

Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude devra faire 
apparaître l’estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au 

rejet annuel moyen de l'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %), et 

être comparée avec les objectifs de réduction ou de suppression ci-avant précisée. 

Un bilan d'étape présentant l'état d'avancement de l'étude (actions engagées, programmées ..) 
sera fourni à l'inspection des installations classées au plus tard le 1” juillet 2012, 

4,3, Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 1° juillet 

2014 un rapport de synthèse de la surveillance pérenne dans les formes prévues à l’article 3.2. 
du présent arrêté. 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à 

poursuivre selon les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions de l'étude 
technico-économique visée au point 4.2. lorsque l'engagement d'une telle étude aura été 
nécessaire. 

4,4, Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° juillet 2015 le programme de 
surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 
conditions suivantes : 

liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent 
arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence 
aux articles 4.3. et 3.3. du présent arrêté ; 
périodicité : 1 mesure par trimestre; 
durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques 

susceptibles d'être à l'origine de l'émission dans Les rejets de nouvelles substances dangereuses 
au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces 

nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 3.3. 
Il en informera l'inspection des installations classées. 

Article 5 : Remontée d’informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

5.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de la surveillance des rejets aqueux 
devront être saisis sur le site de télédéciaration du ministère chargé de l'environnement prévu 

à cet effet et transmis mensuellement à l’inspection des installations classées par voie 
électronique avant la fin du mois N+1, lorsque celui-ci sera rendu opérationnel pour la région 
Bretagne. 

Dans l'attente de la mise en œuvre de la télédéclaration mentionnée à lalinéa précédent 
l'exploitant est tenu :  



- de transmettre par écrit avant la fin du mois NH1 , à l'inspection des installations classées un 

rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N imposées à 

l’article 3 ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 

figurant à l’annexe 2 du présent arrêté . 

-_ de transmettre , à la même fréquence qu’alinéa précédent , à ('INERIS par le biais du site 

http/// rsde.ineris.fr les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 

figurant à l’annexe 2 du présent arrêté. 

5.2. Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté 

doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de 

surveillance prévues à l’article 4 du présent arrêté pour les émissions de substances 

dangereuses dans l'eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de 

l'inspection (émissions dans l'eau et émissions dans le sol dans le cas d'épandage d'eaux brutes 

ou si les boues produites par l'installation font l'objet d'un plan d'épandage). 

Article 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inobservations du présent 

arrêté 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté 

entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre ler du 

livre V du Code de l'Environnement. 

Article 7. : Prescriptions générales réglementant l’utilisation de substances radioactives 

sous forme de sources scellées. 

7.1. Xnstallations autorisées 

L'autorisation d'exploiter, sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté, vaut 

pour les installations désignées dans le tableau ci-après, incluses dans le périmètre de 

l'établissement exploité par le Syndicat Mixte des Pays de Rance et de la Baie et situé à 

TADEN au lieu-dit « Les Landes Basses ». 

7.1.1. Liste des installations 

L'article 1.2.1 de l'arrêté préfectoral du 29 novembre 2006 est complété le tableau ci-après : 

Les activités de l'établissement, visées par le présent arrêté, relèvent de la rubrique suivante de 

la nomenclature des installations classées :  



  

Rubrique Désignation de la rubrique Caractéristique Régime 

  

1715.2 Utilisation de substances radioactives, | La valeur de Q est égale | Déclaration 

sous forme de sources scellées: la!à 1,098 : 
valeur de Q = Aj/Aexi étant supérieure 
à 1 mais inférieure à 10°. 

3 sources scellées de 
(Ai représente l’activité totale en3,66 10 © 
becquerels du radionuciéide i ; becquerels chacune . 

Aexi représente le seuil d'exemption du 
radionucléide i ) 

          
  

7.1.2 Sources et substances radioactives 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l’article L. 1333-4 du code de la santé publique, 

pour les activités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 

  

  

: Groupe de nr. 

Radio- radiotoxic Activité Type de TP 9... |Lieu d'utilisation 
nucléide |., autorisé d’utilisati 

ité source et / ou de stockage 
e (Ba) on 

Ci4 10,98 3 sources Mesures |Cheminées des 2 fours 

105 Bq | scellées de d’incinération. 
au total. [conformes | poussières 

3 à  postes|sur 

fixes cheminée 

à 
l'émission               

  

Les sources visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans les lieux 
décrits dans le tableau précédent. 

En cas de mouvements des sources, cette opération fait l'objet de consignes ayant pour objet 
d'en limiter le nombre et de sécuriser les itinéraires retenus. 

7,2 Conditions générales de l’autorisation 

7.2.1 Réglementation générale 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres 

réglementations : code de la santé (notamment les articles R 1333-1 à R1333-54); code du 

travail (notamment les articles R 231-73 à R231-116) ; réglementations relatives au transport  



des matières radioactives et à l’hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène et de 

sécurité du travail, sont en particulier concernées les dispositions relatives : 

- à la formation du personnel 

- aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant 

- à l’analyse des postes de travail 

- au zonage radiologique de l'installation 

- aux mesures de surveillance des travailleurs exposés 

- au service compétent en radioprotection. 

7.2.2 Modifications 

Les installations objets du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément 

aux plans et documents du dossier de demande d'autorisation non contraires aux dispositions 

du présent arrêté. 

Toute modification apportée par le demandeur, à l'installation, à son mode d'utilisation ou à 

son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 

demande d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec 

tous les éléments d'appréciation, accompagnés de l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail. 

7.2.3 Cessation d'exploitation 

La cessation de l’utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être 

signalée au préfet et à l’inspection des installations classées. En accord avec cette dernière, 

l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel 

qu’il ne s’y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l’exercice de l'activité nucléaire 

autorisée. En particulier, le chef d'établissement doit transmettre au préfet et à l’Institut de 

radioprotection et sûreté nucléaire ([RSN) l'attestation de reprise des sources radioactives 

scellées délivrée par le fournisseur. 

Les résidus de démantèlement de linstaliation présentant des risques de contamination ou 

d'irradiation devront être remis à un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur 

éEmination. 

7.2.4 Cessation de paiement 

Au cas où l’entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase 

d'administration judiciaire ou de liquidation judiciaire, l'exploitant informe sous quinze jours 

le service instructeur de la présente autorisation et le préfet de département.  



7.3 Organisation 

7.3.1 Gestion des sources radioactives 

Toute cession et acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, 
de produits ou dispositifs en contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès 
de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire, suivant un formulaire délivré par cet 
organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus 
systématique et formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu’il détient, 
depuis leur acquisition jusqu’à leur cession ou leur élimination ou leur reprise par un 
fournisseur ou un organisme habilité. Ce processus, établi conformément à l’article R.1333- 
50 du code de la santé publique et du second alinéa de l’article R.231-87 du code du travail, 
doit également permettre à l'exploitant de justifier en permanence de l'origine et de la 
destination des radionucléides présents dans son établissement. 

L’inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de 
l’Institut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN). 

Afin de consolider l'état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le 
titulaire effectue périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an 
ou, pour les sources qui sont fréquemment utilisées hors de l’établissement, au moins une fois 
par trimestre. 

En application de l’article R.231-112 du code du travail et de manière à justifier le respect du 
présent article, l'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un 
document à jour indiquant notamment pour chaque source : 

- les caractéristiques de la source, 

- toutes les modifications apportées à l’appareillage émetteur ou aux dispositifs 
de protection, 

- les résultats des contrôles prévus aux articles R231-84 et R231-86 du code du 
travail. 

Pour l'enregistrement de mouvement et le suivi des inventaires de sources : 
Unité d'expertise des sources 
IRSN/DRPH/SER 
BP 17, 92262 Fontenay-aux-roses 
Tél. : O1 58 35 95 13 

7.3.2 Personne responsable 

Conformément à l’article L 1333-4 du code de la santé publique, l'exploitant définit une 
personne en charge directe de l’activité nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 

Le changement de personne responsable doit être obligatoirement déclaré au préfet de 
département, à l'inspection des installations classées et à ’'IRSN dans les meilleurs délais.  



7.3.3 Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installations classées tous 

les 5 ans un bilan relatif à l'exercice de son activité nucléaire en application de la présente 

autorisation. Ce bilan comprend a minima : 
- l'inventaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements 

ionisants détenus dans son établissement ; 

- les rapports de contrôle des sources radioactives et des appareils en contenant 

prévus à l'alinéa I-4° de l’article R. 231-84 du code du travail ; 

- un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire ; 

- les résultats des contrôles prévus à l’article 1.3.5 du présent arrêté. 

7.3.4 Prévention contre Le vol, la perte ou la détérioration et consignes en cas de perte, 

de vol ou détérioration 

Les sources radioactives sont conservées et utilisées dans des conditions telles que leur 

protection contre le vol ou la perte soït convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, 

elles sont notamment stockées dans des locaux, des logements ou des coffres appropriés 

fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. L’accès à ces 

locaux, logements ou coffres est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit 

risquant d’entraîner un dépassement des limites d’exposition fixées par la réglementation) 

doit être déclaré par l'exploitant impérativement et sans délai au préfet du département ainsi 

qu’à l'inspection des installations classées et à l’IRSN. 

Le rapport établi à l'appui de cette déclaration mentionne la nature des radioéléments, leur 

activité, les types et numéros d’identification des sources scellées, le ou les fournisseurs, la 

date et les circonstances détaillées de l’événement. 

7.3.5 Protection contre l'exposition aux rayonnements ionisants 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention 

et de l’utilisation de substances radioactives en tout lieu accessible au public soient 

maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait 

de l’ensemble des activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 

Le contrôle des débits de dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les lieux 

accessibles au public, dans les diverses configurations d'utilisation et de stockage des 

sources, ainsi que la contamination radioactive des appareils en contenant est effectué à la 

mise en service puis au moins deux fois par an. Les résultats de ce contrôle sont consignés 

sur un registre qui doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

71.3.5.1 Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation 

de(s) la source(s) et caractéristiques et risques associés de(s) la source(s}) sont placés d’une 

façon apparente, à l’entrée des lieux de travail et de stockage des sources. Ces dispositions  



doivent éviter qu’une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur 
de cette zone. 

En cas d’existence d’une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R 231.81 du code 

du travail, la signalisation à retenir est celle qui correspond à cette zone. 

7.3.5.2 Consignes de sécurité 

L’exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à 

VPutilisation des substances radioactives par le personnel de son établissement. En 
conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements anormaux. 

Des consignes écrites indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, 
emplacement, mode d'emploi) pour : 

- donner l’alerte en cas d’incident, 
- mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe, 

- déclencher les procédures prévues à cet effet. | 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Chaque situation anormale doit faire l’objet d’une analyse détaillée par l’exploitant. Cette 
analyse est ensuite exploitée pour éviter le renouvellement de l’événement. L'analyse de 
Pévénement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour d’expérience font l’objet 
d’un rapport transmis aux autorités administratives compétentes. 

En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie 

appelés à intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements 

des différentes sources radioactives, des stocks de déchets radioactifs ainsi que des produits 
extincteurs recommandés ou proscrits pour les substances radioactives présentes dans le local. 

L’éventuel plan d'urgence interne, plan d'opération interne ou plan particulier d’intervention 

applicable à l’établissement prend en compte les incidents ou accidents liés aux sources 
radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 
H doit prévoir l’organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d’exposition 
interne et externe aux rayonnements ionisants de toutes les personnes susceptibles d’être 
concernées. 

Une réserve de matériel de détection, de mesure, de protection, de neutralisation (tel que des 

substances absorbantes), de décontamination est aménagée à proximité de l’atelier pour que le 
personnel compétent puisse intervenir rapidement en cas d’accident de manutention. ‘ 

7.3.6 Dispositions relatives aux appareils contenant des radionucléides 

Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, 

indélébiles et résistants au feu, le pictogramme signalant le danger de radioactivité, la 
dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en becquerels, et le numéro 
d'identification de l’appareil. La gestion des sources, conformément au paragraphe 1.3.1 du 

présent arrêté, doit permettre de retrouver l'identification de la source contenue dans chaque 
appareil. 

L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléides.  



Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. Ils sont 

maintenus en bon état de fonctionnement et font l’objet d’un entretien approprié et compatible 

avec les recommandations du fabricant et de la réglementation en vigueur. Le 

conditionnement de la (des) source(s) radioactive(s) doit être tel que son (leur) étanchéité soit 

parfaite et sa (leur) détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et 

en cas d’incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non 

habilitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d’un tel 

appareil est suspendue jusqu’à ce que la réparation correspondante ait été effectuée et que le 

bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa réparation sont 

consignées dans un registre tenu à la disposition de linspection des installations classées. Le 

registre présente notamment : 
- les références de l’appareil concerné 

- la date de découverte de la défectuosité 

- une description de la défectuosité 

- une description des réparations effectuées, et l'identification de 

l’entreprise / organisme qui les a accomplies, 

- Ja date de vérification du bon fonctionnement de l’appareil, et 

l'identification de l’entreprise / organisme qui l’a vérifié. 

Article 8 : Prescriptions Particulières 

8.1 Conditions particulières d’emploi de sources scellées 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur 

détérioration impossible dans toutes les conditions normales d’emploi et en cas d’incident 

exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en En d'utilisation, 

conformément aux dispositions prévues à l’article R 1333-52 du code de la santé publique. 

En application de ce même article, une source scellée est considérée périmée au plus tard dix 

ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation en 

bonne et due forme de l'autorisation obtenue auprès de la préfecture de département. 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, lexploitant veille à ce 

que les conditions de reprise de ces sources (en fin d’utilisation ou lorsqu'elles deviendront 

périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont il 

conserve un exemplaire, 

8.2 Dispositions particulières concernant les installations à poste fixe et les lieux de 

stockage des sources 

Une isolation suffisante contre les risques d’incendie d’origine extérieure est exigée. 

Les installations ne doivent pas être situées à proximité d’un stockage de produits 

combustibles (bois, papiers, hydrocarbures.) Il est interdit de constituer à l’intérieur de 

l'atelier un dépôt de matières combustibles.  



Les portes du local s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est détenue 

par toute personne responsable en ayant l'utilité (équipe d’intervention incluse). 

Article 9 : Publication 

Une copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la mairie du lieu d’installation pour 
y être consultée par toute personne intéressée, 

Un extrait de cet arrêté, énumérant les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les 

conditions auxquelles l’autorisation est accordée, sera affiché en mairie de TADEN pendant 
une durée minimum d’un mois. Un même extrait sera affiché, en permanence, de façon 

visible, dans l'installation par les soins du Syndicat Mixte des Pays de Rance et de la Baie. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais du Syndicat Mixte des Pays de Rance et 

de la Baie dans deux journaux d’annonces légales du département : « Ouest-France » et 
« LePetit Bleu ». 

Article 10 : Délais et voie de recours : 

La présente décision peut faire l’objet, d’un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Rennes (3, contour de la Motte — 35044 RENNES CEDEX) : 

1°) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir 
du jour où lesdits actes leur ont été notifiés, 

2°) Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L 511-1 dans un délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 

prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Article 11 : Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

Le Sous Préfet de DINAN 
Le Maire de TADEN, 

La Directrice Régionale de l'Environnement ,de Aménagement et du Logement sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au 

Syndicat Mixte des Pays de Rance et de la Baie pour être conservée en permanence par 

lexploitant et présentée à toute réquisition des autorités administratives ou de police. 

Saint-brieuc, le 5 SET, 2 

  

Pour le Préfet, 

Le st 
n 

| eI Philippe dé Gestap de Lespéroux 
TT 

\  



Liens vers les annexes de l'arrêté : 

Annexe 1 : Liste des substances dangereuses faisant partie du programme de surveillance 

Annexe 2 : Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 

par le laboratoire et à restituer à l’exploitant 

Annexe 3 : Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Annexe 4 : Éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 

Annexe 5 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

 



ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAIÏSANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : Syndicat Mixte des Pays de Rance et de la Baie au lieu-dit « Les Landes 

Basses » - TADEN 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Catégorie de Limite de 

Substance quantification À 

(1 Objectif globalatteindre pan se 

Substances Llemgereuses (de  réductionsubstance par CEE limites 
{confer cire. 07 maiprioritaires, associé en %  |laboratoires En à vis du milieu : 

12005 annexe 5 2 =<{confer gl + Ne 

boint 4 analyses) prioritaires, circulaire du 7 (source : annexe 0 NQE ou 10NQEp 

3 mai 2007) 5.2 de la circulaire 

pertinentes, RSDE du 05 

H= autres) janvier 2009) 

INonylphénols L 50 0.1 B 

Cadmium et ses, 0 D D 

composés 
Chrome et ses Bruit de fond 

x d 10 5 Le ins 
composés géochimique 

Cuivre et ses Bruit de fond 
£ 4 10 5 Le Les 

composés géochimique + 

Fluoranthène 2 30 0.01 L 

[Mereure et ses 1 50 0.5 10 

composés ‘ 
INaphtalène 2 130 0.05 24 

Nickel | et ses) ho 10 D 

composés 
Pentachlorophénol 2 30 0,1 20 : 

Plomb et ses 

composés (2 B0 s) 172 

Zinc et ses4 10 10 Bruit ns de fond 
£ géochimique + 

composés 
12, 4, 6 trichorophénol 4 10 0, 1 100 

lAntracène 1] 50 0.01 1 

lArsenic et ses Bruit de Jon 
; 4 10 D ; . 

composés éotechnique 

Chloroforme 12 30 1 120 

iHexachlorocyclohex 

ne( …_ 50 0,02 1 
gamma isomère- . 

lindane) 
\Hexachlorobenzène |1 150 0 01 0,3 

Tétrachlroéthylène 53 10 0,5 100 

Trichloroéthylène LB 10 0.5 100 

Toluène H 10 1 740 

Tribuylphosphate 10 0, 1 820       
  

NOTA : En cas de plusieurs points de rejets sur le site, il convient d'examiner la nécessité d'établir un tableau 

spécifique par rejet


